Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les mesures d’encouragement de la mobilité des travailleurs à l’intérieur de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 17 janvier 2012
1.
Rapporteur: Traian UNGUREANU (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0258/2011 / P7-TA-PROV(2011)0455

3.
Date d’adoption de la résolution: le 25 octobre 2011

4.
Objet: encourager la mobilité des travailleurs dans l’Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen souligne, entre autres, l’importance de la mobilité des travailleurs en vue de la réalisation du marché intérieur et, à cette fin, il invite la Commission à prendre des mesures pour faciliter ladite mobilité et en faire une réalité. Ces mesures se situent pour la plupart dans le droit fil de la démarche que la Commission a elle-même adoptée. Certaines demandes sont néanmoins sensibles ou difficiles à satisfaire.

Par cette résolution, le Parlement européen soutient en particulier la libre circulation des travailleurs, le programme EURES et la nécessité de faire cadrer la migration de la main-d’œuvre avec les stratégies existantes au niveau de l’UE.

Les stratégies visant à améliorer la mobilité des travailleurs et à réaffirmer la volonté de l’UE de renforcer le droit à la libre circulation des travailleurs
Le Parlement invite la Commission à élaborer des stratégies en vue d’améliorer la situation pour ce qui est de la mobilité des travailleurs et de réaffirmer l’engagement de l’UE à renforcer le droit à la libre circulation des travailleurs. Selon lui, il est nécessaire d’établir une adéquation entre les conséquences de la migration de la main-d’œuvre et les stratégies existant au niveau européen, notamment la stratégie Europe 2020, ainsi que le renforcement du rôle des PME.

Dans sa résolution, le Parlement européen souligne:

· que la législation en vigueur doit être mise en œuvre correctement et intégralement. Il indique en outre qu’il est nécessaire de renforcer la coopération en vue de réduire les disparités entre les législations nationales et celle de l’Union, afin de supprimer toute entrave directe ou indirecte à la mobilité, notamment les pratiques discriminatoires fondées sur la nationalité qui sont susceptibles d’empêcher ou de dissuader les travailleurs de se déplacer librement pour trouver un emploi;

· qu’il convient de parvenir à une convergence avec d’autres politiques et stratégies afin de faciliter la transition des travailleurs vers d’autres États membres. Il s’agit notamment de mesures prises en vue de la réalisation du marché intérieur, pour faire mieux appliquer le droit de l’UE existant, par exemple [la directive 2004/38/CEE modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68, codifié par le règlement (UE) n° 492/2011, renforce le cadre juridique actuel concernant la reconnaissance des qualifications professionnelles établi par la directive 2005/36/CE];

· qu’une mise en œuvre efficace de la libre circulation des travailleurs exige la coordination des actions des autorités européennes et nationales relatives aux questions indirectement liées à ce droit;

· que le droit de voter lors des élections locales, régionales et européennes est étroitement lié à la libre circulation des travailleurs et que la mise en œuvre devrait être améliorée à cet égard. Selon le Parlement, il convient en outre de se pencher sur le fait qu’il est possible que le droit de vote lors des élections nationales dans l’État membre d’origine soit perdu.

Les services de l’emploi et l’information des travailleurs
Le Parlement souligne l’importance du système et du réseau EURES dans la promotion de la mobilité de la main-d’œuvre à travers l’Union, grâce aux informations qu’il fournit sur les offres d’emploi, sur les droits et les obligations en cas de mobilité, ainsi que sur les conditions de vie et de travail. De l’avis du Parlement, la Commission devrait exploiter tout le potentiel de cet outil puissant afin d’accroître la mobilité. Le Parlement préconise le développement des capacités institutionnelles d’EURES, la promotion des services qu’il propose, l’allocation des fonds nécessaires pour qu’il puisse atteindre son objectif et une meilleure information des demandeurs d’emploi quant à la situation du marché du travail.

L’importance des informations et des connaissances
D’après le Parlement, une tendance commune à la plupart des États membres réside dans l’insuffisance des informations disponibles au sujet des droits et obligations que les citoyens devraient connaître. Il importe d’encourager davantage la mobilité de la main-d’œuvre, et les informations doivent être parfaitement accessibles à toutes les personnes concernées. Les institutions européennes et les gouvernements nationaux peuvent jouer un rôle décisif à cet égard, car ils doivent collaborer afin d’éviter d’aboutir à une situation d’asymétrie de l’information.

Les mesures visant à favoriser la libre circulation
L’application de dispositions transitoires
Le principal message est que dans la mesure où aucun effet négatif de la mobilité de la main-d’œuvre n’a été observé, notamment après les adhésions de 2004 et 2007, rien ne justifie, d’un point de vue socio-économique, le maintien des restrictions à l’entrée du marché du travail, en particulier dans le cas des ressortissants roumains et bulgares. La Commission devrait étudier et publier à la fois les effets positifs et les inconvénients de la mobilité de la main-d’œuvre pour le pays d’accueil et l’État d’origine ainsi que pour l’Union européenne.

La Commission et les États membres devraient aussi éviter d’appliquer des mesures transitoires propres à restreindre la libre circulation des travailleurs et à nuire à la compétitivité des marchés du travail de l’Union, pour tout État membre ou pays candidat.

La mobilité des jeunes
De l’avis du Parlement, la Commission devrait poursuivre ses initiatives visant à encourager la mobilité géographique des jeunes à travers des programmes de mobilité à des fins d’apprentissage, en ayant recours à tous les programmes existants en la matière.

La mobilisation des compétences et des connaissances en vue d’améliorer la compétitivité
À mesure que la composition des métiers change, il devient nécessaire, selon le Parlement, de mettre à niveau les compétences et de souligner le rôle de l’enseignement. En conséquence, il est très important d’accroître les efforts en faveur de toutes sortes de programmes d’enseignement, dans le but d’obtenir une force de travail capable de répondre aux besoins et aux défis de l’avenir. La résolution souligne en particulier l’importance de promouvoir la validation et la reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel ainsi que de l’apprentissage des langues étrangères.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Dans la communication relative à l’examen annuel de la croissance 2012 qu’elle a adoptée le 23 novembre 2011, la Commission a indiqué qu’il était prioritaire, entre autres, de favoriser la mobilité de la main-d’œuvre pour lutter contre le chômage et faire face aux retombées sociales de la crise. Afin de créer des emplois et de garantir une reprise créatrice d’emplois, la Commission est d’avis que les États membres doivent donner la priorité au renforcement de la mobilité de la main-d’œuvre en supprimant les obstacles juridiques restants, en facilitant la reconnaissance des qualifications et de l’expérience professionnelles, en renforçant la coopération entre les services publics de l’emploi et en réexaminant le fonctionnement des marchés du logement et l’adéquation des infrastructures de transport.

La Commission répondra à cette problématique par un train unique d’initiatives en matière d’emploi, qui sera présenté au deuxième trimestre de 2012 (paragraphe 4).

La Commission met tout en œuvre pour garantir l’application efficace de la législation de l’Union relative à la libre circulation des travailleurs et favoriser la mise en place de canaux de communication plus efficaces entre les travailleurs mobiles et les services publics afin que les travailleurs aient pleinement accès à l’information concernant leurs droits et obligations.

La Commission est déterminée à examiner comment, au besoin, intégrer dans les règles existantes de l’UE [le règlement (CEE) n° 1612/68 codifié par le règlement (UE) n° 492/2011 – le droit dérivé de l’Union concernant la libre circulation des personnes] des mesures permettant d’en assurer le respect, afin d’aider les citoyens à être mieux informés et à exercer pleinement leurs droits dans la pratique. L’idée est de présenter une initiative de l’Union d’ici la fin du second semestre de 2012 pour faire en sorte de rendre les règles actuelles plus efficaces et de contribuer davantage à la suppression des obstacles (paragraphes 5, 19, 28, 23 et 64). 

Questions juridiques et mesures transitoires

La Commission contrôle avec rigueur le respect de la directive relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres (2004/38/CE). Cette politique a donné des résultats non négligeables: la plupart des États membres ont modifié leur législation – ou annoncé leur intention de le faire selon un calendrier précis – pour assurer la pleine transposition de la directive sur la libre circulation, et la Commission a entamé des procédures d’infraction lorsque cela se justifiait. En 2012, la Commission réalisera des travaux préparatoires en vue d’évaluer la transposition et l’application de la directive dans l’ensemble des États membres, sur lesquels elle s’appuiera ensuite pour élaborer le rapport de 2013 sur l’application de la directive relative à la libre circulation (paragraphes 15, 16 et 21).

La Commission suit une démarche globale pour agir sur les obstacles auxquels sont confrontés les citoyens de l’Union qui souhaitent exercer leur droit de se déplacer et de travailler dans un État membre autre que le leur. Dans le rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union qu’elle a adopté le 27 octobre 2010, la Commission a recensé les principaux obstacles que les citoyens rencontrent dans leur vie quotidienne lorsqu’ils tentent d’exercer les droits que leur confère la législation de l’UE au-delà de leurs frontières nationales, et annoncé vingt-cinq actions concrètes à court et moyen terme afin de supprimer ces obstacles. En 2013, elle évaluera les progrès accomplis et présentera un plan d’action exhaustif visant à supprimer définitivement les obstacles subsistants (paragraphes 23, 33 et 40). 

La Commission veille tout particulièrement à ce que les citoyens soient mieux informés sur les droits qu’ils ont de voter et de se présenter comme candidats lors des élections européennes et locales dans leur État membre de résidence, et à ce qu’ils puissent exercer ces droits dans les faits. À cette fin, elle contrôle le respect des règles et elle a en outre proposé de faire de 2013 l'«année européenne des citoyens», ce qui viendrait fort à propos en vue d’une sensibilisation à l’approche des élections européennes de 2014. Comme annoncé dans le rapport susmentionné sur la citoyenneté de l’Union, la Commission a également engagé un débat afin d’identifier des options politiques visant à éviter que les citoyens de l’Union perdent leurs droits politiques du fait de l’exercice de leur droit de circuler librement (paragraphe 22).

En outre, la Commission a l’intention de présenter d’ici la fin de l’année une proposition de modification de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (paragraphe 18).

Elle envisage également de présenter en 2012 une nouvelle proposition révisée concernant la portabilité des retraites complémentaires. Le livre blanc sur les retraites, qui devrait être présenté sous peu, abordera la question de manière plus approfondie, mais les réactions au livre vert vont clairement dans le sens d’une solution reposant sur la définition de normes minimales pour l’acquisition et le maintien des droits à pension complémentaire (paragraphe 41).

La Commission, en coopération avec les États membres et avec la participation active des partenaires sociaux, continue de surveiller la mise en œuvre pratique des dispositions relatives à la libre circulation, et plus précisément aux droits des travailleurs migrants de l’UE, au sein des comités existants (les comités technique et consultatif) institués par le règlement (UE) n° 492/2011 (paragraphe 65).

La Commission est déterminée à assurer un suivi permanent des dispositions du traité d’adhésion pour ce qui est des États membres qui ont choisi de restreindre de manière temporaire la libre circulation des travailleurs.

Si la décision de maintenir les restrictions applicables aux travailleurs bulgares et roumains au cours de la troisième phase qui débutera le 1er janvier 2012 incombe aux États membres, toute décision en ce sens devra être notifiée à la Commission avant la fin de l’année et être justifiée par des perturbations graves du marché du travail (paragraphes 44 et 45). 

Fourniture d’informations sur les marchés du travail

S’agissant des obstacles que rencontrent les travailleurs de l’Union qui souhaitent exercer leur droit à la libre circulation, la Commission réalise régulièrement des enquêtes Eurobaromètre
 afin d’analyser en particulier les expériences passées des citoyens en matière de mobilité géographique et leurs intentions d’aller vivre ou travailler dans un autre État membre. Ces enquêtes mettent en évidence les motivations, les facteurs dissuasifs et les obstacles à la mobilité géographique. La Commission a contribué à ce type d’enquêtes Eurobaromètre en fournissant une analyse qualitative des obstacles auxquels les citoyens sont encore confrontés sur le marché intérieur
. Récemment, elle a aussi examiné les obstacles qui continuent d’entraver la libre circulation des travailleurs d’un point de vue juridique, dans le cadre de son réseau d’experts sur la libre circulation (paragraphe 23). 
La Commission surveille étroitement la situation du marché du travail dans les États membres. Il existe plusieurs publications périodiques dans ce domaine (Monthly Labour Market Factsheet
, Quarterly Review of the Labour Market, etc.). Le rapport 2011 sur l’emploi en Europe contiendra une analyse approfondie de l’évolution du marché du travail (paragraphe 24).

Plusieurs analyses tant des effets positifs que des inconvénients de la mobilité de la main-d’œuvre pour les pays d’accueil et les États d’origine et, plus généralement, pour l’UE, ont été (ou vont être) publiées: le rapport de la Commission au Conseil sur le fonctionnement des dispositions transitoires sur la libre circulation des travailleurs en provenance de Bulgarie et de Roumanie
, le rapport scientifique externe sur les effets de l’élargissement et le fonctionnement des dispositions transitoires
 et le rapport 2011 sur l’emploi en Europe qui doit sortir prochainement (en particulier son chapitre 6). Ces publications contiennent une analyse des effets macro-économiques de la mobilité accrue de la main-d’œuvre résultant des deux élargissements récents de l’UE tant sur les pays d’accueil que sur les pays d’origine (paragraphe 52).

Services de l’emploi et information des travailleurs

Une réforme d’EURES est en cours, le but étant d’accroître sa capacité de mise en concordance et de placement et de contribuer davantage à la mobilité et à l’emploi en Europe. À la suite de cette réforme, l’architecture opérationnelle et les priorités d’EURES seront redéfinies et un «nouveau catalogue de services» sera élaboré. L’instrument unique facilitant la mobilité s’en trouvera renforcé, car la fourniture d’informations aux demandeurs d’emploi, aux personnes souhaitant changer d’emploi et aux entreprises par l’ensemble des services de l’emploi devrait devenir systématique. Le nouvel EURES sera également doté d’outils de renforcement des capacités et améliorera la coopération entre les services de l’emploi au niveau européen, notamment par l’échange de personnel et la formation du personnel associé à EURES (paragraphes 60 et 62).

Le budget total d’EURES était de 12,3 millions d’EUR en 2001 et n’a cessé de croître depuis, atteignant 20,9 millions d’EUR en 2011 pour vingt-sept États membres, soit une augmentation de 60 %. À partir de 2014, le nouvel EURES devrait exploiter pleinement les deux instruments financiers futurs dans le domaine de l’emploi (le nouveau FSE et le programme pour le changement social et l’innovation sociale). Grâce à ces nouvelles sources de financement, il disposera des fonds nécessaires pour fournir ses services efficacement (paragraphe 61).

La Commission est déterminée à apporter les ressources financières nécessaires pour soutenir les travaux des acteurs des partenariats transfrontaliers EURES. Les activités EURES sont cofinancées sur une base annuelle à la suite d’un appel à propositions. Chaque année, les membres des partenariats sont invités à soumettre à la Commission une proposition qui est ensuite évaluée au regard des critères d’attribution et de sa pertinence par rapport aux orientations EURES pour la période 2010-2013. Les partenaires sociaux participant aux partenariats transfrontaliers peuvent alors obtenir une subvention si leur proposition répond aux exigences (paragraphe 59).

Sur le plan de la communication, la Commission admet qu’il faudrait déployer davantage d’efforts pour faire connaître EURES. Il convient cependant de noter que, d’après l’Eurobaromètre 2010, 12 % des Européens ont entendu parler d’EURES et 2 % des répondants l’ont déjà utilisé. Avec 8 millions de visiteurs chaque mois, le portail EURES est l’un des sites web les plus populaires de la Commission. Dans le futur, la Commission a l’intention de communiquer davantage sur EURES au moyen de diverses mesures: 1) dans le cadre du nouvel EURES, la fourniture d’informations sur EURES aux demandeurs d’emploi, aux personnes souhaitant changer d’emploi et aux entreprises par l’ensemble des conseillers en matière d’emploi devrait devenir systématique, car elle sera intégrée dans la gamme de services quotidiens fournis par les conseillers des services publics de l’emploi au niveau local et par les partenaires sociaux; 2) grâce à la nouvelle source de financement que représente le programme pour le changement social et l’innovation sociale, la Commission fournira des informations plus nombreuses et de meilleure qualité sur EURES à partir de 2014 (paragraphes 56 et 63).

Enfin, comme souligné dans la résolution, EURES joue un rôle essentiel pour ce qui est de conseiller les travailleurs et les demandeurs d’emploi mobiles concernant les offres d’emploi et les divers instruments qui régissent leur relation de travail ainsi que leurs conditions de vie et de travail dans leur pays d’accueil. Les membres d’EURES échangent régulièrement des informations sur les conditions de vie et de travail dans leurs États membres respectifs et fournissent ces informations sur la plateforme EURES et aux travailleurs mobiles. En outre, une coopération permanente existe entre le réseau EURES, SOLVIT et la plateforme «L’Europe vous conseille». Elle prend la forme de réunions régulières entre les services concernés aux niveaux européen et national, lors desquelles des informations et des bonnes pratiques sont échangées et des dossiers et des questions de citoyens sont examinés, transmis aux services compétents et réglés. Sur le plan linguistique, les conseillers EURES parlent tous plusieurs langues et peuvent aiguiller tout travailleur mobile vers un autre conseiller EURES parlant sa langue (paragraphes 36 et 64).

Enseignement et compétences

Au niveau européen, la Commission est en train de mettre au point le panorama européen des compétences, qui vise à améliorer la transparence et la mobilité sur le marché du travail et à permettre aux systèmes d’éducation et de formation de s’adapter plus rapidement aux exigences du marché du travail. En fournissant des informations factuelles sur les besoins de compétences actuels et futurs, sur les emplois et les tendances en matière de professions et sur les déséquilibres, le panorama contribuera à la réalisation de ces objectifs. Il constituera un point d’accès unique en ligne aux conclusions des études nationales, sectorielles et européennes réalisées dans ce domaine (paragraphe 78).
S’agissant de la comparabilité des programmes scolaires et universitaires, la Commission soutient, par le rôle qu’elle joue dans le processus de Bologne, l’homologation et l’assurance de la qualité des programmes universitaires à l’échelle transfrontalière. L’application de la stratégie fondée sur les résultats de l’apprentissage, en cours dans l’ensemble de l’espace européen de l’enseignement supérieur, permettra aussi de rendre les qualifications plus lisibles et plus reconnaissables. En outre, la Commission a proposé (le 23 novembre 2011) que le nouveau programme de l’UE en faveur de l’éducation, «Erasmus pour tous», soutienne la mise en place de programmes communs et de diplômes universitaires communs mutuellement reconnus (paragraphe 84).

La Commission attache aussi beaucoup d’importance à la promotion de l’apprentissage des langues étrangères. Les compétences linguistiques sont très demandées par les employeurs européens. En outre, les citoyens qui parlent plusieurs langues peuvent profiter pleinement de la libre circulation au sein de l’UE et s’intégrer plus facilement dans un autre pays pour y étudier ou y travailler. La méthode ouverte de coordination appliquée au domaine de l’éducation permet à la Commission d’organiser des échanges de bonnes pratiques concernant l’enseignement des langues étrangères. La stratégie en faveur du multilinguisme que la Commission a adoptée en 2008 confirme l’objectif «2+1» défini en 2002 à Barcelone (à savoir, l’enseignement de deux langues étrangères en plus de la langue maternelle). Le nouveau programme Erasmus pour tous proposé par la Commission continuera de soutenir l’enseignement et l’apprentissage des langues étrangères (paragraphes 87 et 88).
-------------
� Voir la dernière enquête: Commission européenne, Mobilité géographique de la main-d'œuvre, Eurobaromètre spécial 337, 2010. Disponible à l'adresse suivante:	 �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_337_sum_fr.pdf"��http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_337_sum_fr.pdf�.


� Voir: Commission européenne, Les obstacles au marché intérieur du point de vue des citoyens, Eurobaromètre études qualitatives, 2011. Disponible à l'adresse suivante:	 �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/quali/ql_obstacles_fr.pdf"��http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/quali/ql_obstacles_fr.pdf�.


� Voir la dernière publication: Commission européenne, November 2011 Monthly Labour Market Fact Sheet, 2011. Disponible à l'adresse suivante:	 � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=7201&langId=en" ��http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=7201&langId=en�.


� COM(2011) 729 final. Ce rapport avait été demandé le 20 juin par la Bulgarie et la Roumanie conformément à l'acte d'adhésion de 2005.


� Voir: Commission européenne, Labour mobility within the EU - The impact of enlargement and the functioning of the transitional arrangements, 2011. Disponible à l'adresse suivante:	 � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=7120&langId=en" ��http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=7120&langId=en�.
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